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CODE DE LA ROUTE  

(Partie Législative) 

 
Dispositions générales et définitions 

 

Article L311-1 

 

Les véhicules doivent être construits, commercialisés, exploités, utilisés, entretenus et, le cas 

échéant, réparés de façon à assurer la sécurité de tous les usagers de la route. 

Des décrets en Conseil d'Etat déterminent les conditions d'application du présent article 

 

Chapitre 1er : Réception et homologation. 
 

Article L321-1  

 

Modifié par LOI n°2008-491 du 26 mai 2008 - art. 1 

Le fait d’importer, d’exposer, d’offrir, de mettre en vente, de vendre, de proposer à la location 

ou d’inciter à acheter ou à utiliser un cyclomoteur, une motocyclette, un tricycle à moteur ou 

un quadricycle à moteur soumis à réception et non réceptionné ou qui n'est plus conforme à 

celle-ci est puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende. Lorsque cette 

infraction est commise par un professionnel, elle est punie de deux ans d’emprisonnement et 

de 30 000 euros d’amende. Le véhicule peut être saisi.  

Un décret détermine les conditions dans lesquelles il peut être dérogé aux dispositions du 

présent article pour tout véhicule destiné à participer à une course ou épreuve sportive.  

 

Chapitre 3 : Contrôle technique 

Article L323-1 

 Lorsqu'en application du présent code, des véhicules sont astreints à un contrôle technique, 

celui-ci est effectué par les services de l'Etat ou par des contrôleurs agréés par l'Etat. 

 

Cet agrément peut être délivré soit à des contrôleurs indépendants, soit à des contrôleurs 

organisés en réseaux d'importance nationale, sous réserve qu'ils n'aient fait l'objet d'aucune 

condamnation inscrite au bulletin nº 2 de leur casier judiciaire. 

 

Les fonctions de contrôleur ainsi que les autres fonctions exercées dans les organismes 

susvisés sont exclusives de toute autre activité exercée dans la réparation ou le commerce 

automobile. 

 

Les frais de contrôle sont à la charge du propriétaire du véhicule. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=4D58708E0448E1D9D9AA02C22608B6C3.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000018871605&idArticle=LEGIARTI000018873605&dateTexte=20080528
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Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités de fonctionnement du système de contrôle et en 

particulier les conditions d'agrément des contrôleurs, des installations nécessaires au contrôle 

et des réseaux visés au deuxième alinéa. 

 

 

 

 

 

 

CODE DE LA ROUTE  

(Partie Réglementaire)  

 

 

Article R321-15 

                            Modifié par Décret n°2009-136 du 9 février 2009 - art. 5 
 

Avant sa mise en circulation et en l'absence de réception CE, tout véhicule à moteur, toute 

remorque ou tout élément de véhicule dont le poids total autorisé en charge est supérieur à 

500 kilogrammes, toute semi-remorque doit faire l'objet d'une réception nationale effectuée 

soit par type à la demande du constructeur, soit à titre isolé à la demande du propriétaire ou de 

son représentant.  

Toutefois, en ce qui concerne les véhicules ou éléments de véhicules qui ne sont pas fabriqués 

ou assemblés sur le territoire d'un Etat membre de l'Union européenne, la réception par type 

n'est admise que si le constructeur possède en France un représentant spécialement accrédité 

auprès du ministre chargé des transports. Dans ce cas, elle a lieu sur demande dudit 

représentant.  

Le ministre chargé des transports détermine par arrêté les éléments de véhicule soumis à 

réception ainsi que les conditions particulières auxquelles sont soumis les différents éléments 

de véhicule pour assurer la conformité des véhicules formés à partir d'éléments avec les 

dispositions du présent code.  

Le ministre chargé des transports fixe la liste des matériels de travaux publics, appelés à être 

employés normalement sur les routes, qui doivent faire l'objet d'une réception.  

Les remorques ou appareils agricoles destinés à être attelés à un tracteur ou à une machine 

agricole automotrice, s'ils sont montés sur bandages pleins ou si, étant équipés de bandages 

pneumatiques, leur poids total autorisé en charge (PTAC) est inférieur à 1, 5 tonne, ne sont 

pas soumis à l'obligation de réception.  

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux véhicules de collection et aux 

véhicules appartenant à des personnes de statut diplomatique ou assimilé 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=5BE483C6211B7EA62CC51BF3E86637ED.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000020236782&idArticle=LEGIARTI000020238819&dateTexte=20090212
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Article R321-16  

Modifié par Décret n°2003-536 du 20 juin 2003 - art. 11 JORF 22 juin 2003 

Tout véhicule isolé ou élément de véhicule ayant subi des transformations notables est 

obligatoirement soumis à une nouvelle réception. Le propriétaire du véhicule ou de l'élément 

de véhicule doit demander cette nouvelle réception au préfet.  

Le ministre chargé des transports définit par arrêté les transformations notables rendant 

nécessaires une nouvelle réception.  

 

 

Article R322-2  

Modifié par Décret n°2009-136 du 9 février 2009 - art. 6 

I. - Le certificat d'immatriculation est établi dans les conditions fixées par le ministre chargé 

des transports, après avis du ministre de l'intérieur, et expédié à l'adresse du demandeur. Ce 

certificat comporte un numéro d'immatriculation attribué à titre définitif au véhicule par un 

système informatique centralisé. Le certificat d'immatriculation peut comporter un coupon 

détachable.  

II. - Dans le cas de véhicules de transport exceptionnel dont les dimensions ou le poids 

excèdent les limites réglementaires, le certificat d'immatriculation doit porter un signe 

distinctif ou une mention spéciale pour indiquer que le véhicule a fait l'objet d'une réception 

spéciale par la direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement et qu'il 

ne peut circuler que sous couvert d'une autorisation du préfet. Toutefois, pour les véhicules 

dont seul le poids total autorisé en charge ou le poids total roulant autorisé excède les limites 

réglementaires, le certificat d'immatriculation peut porter une mention spéciale 

complémentaire permettant, sans autorisation du préfet, la circulation du véhicule, dans les 

limites de poids fixées au présent livre. 

III. - Le signe distinctif, la mention spéciale et la mention spéciale complémentaire prévus ci-

dessus sont fixés par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre chargé des transports. 

IV. - Des mentions relatives à des usages ou à des caractéristiques techniques particulières du 

véhicule peuvent être indiquées sur le certificat d'immatriculation dans des conditions fixées 

par arrêté du ministre chargé des transports après avis du ministre de l'intérieur.  

V. - Dans le cas de véhicules appartenant à des personnes de statut diplomatique ou assimilé, 

le numéro d'immatriculation est complété par un numéro d'immatriculation spécifique lié à ce 

statut. 

VI. - Un arrêté du ministre chargé des transports, pris après avis du ministre de l'intérieur, fixe 

les conditions d'application du présent article. 

NOTA: Arrêté du 23 mars 2009 art. 1 (modifié par arrêté du 8 juin 2009) :  

I. - Les dispositions du décret du 9 février 2009 susvisé (portant diverses dispositions relatives 

aux plaques et inscriptions, à la réception et à l'homologation et à l'immatriculation des 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9E4FC63417E5B8BB0A14BEB2766EB9ED.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000000239543&idArticle=LEGIARTI000006220088&dateTexte=20030623
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=4D58708E0448E1D9D9AA02C22608B6C3.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000020236782&idArticle=LEGIARTI000020238821&dateTexte=20090212
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véhicules), et de l'arrêté du 9 février 2009 susvisé relatif aux modalités          

d'immatriculation des véhicules entrent en vigueur le 15 avril 2009. 

II. - Toutefois, pour les véhicules déjà immatriculés dont le certificat d'immatriculation ne 

comporte pas le numéro définitif prévu à l'article R. 322-2 du code de la route, les dispositions 

de la section 1 du chapitre II du titre II du livre III du code de la route dans leur rédaction 

antérieure à leur modification par le décret susvisé et les dispositions de l'arrêté du 5 

novembre 1984 modifié relatif à l'immatriculation des véhicules continuent à s'appliquer 

jusqu'au 14 octobre 2009. 

 

Article R323-1 

 

Tout propriétaire d'un véhicule mentionné au présent chapitre n'est autorisé à le mettre ou le 

maintenir en circulation qu'après un contrôle technique ayant vérifié qu'il est en bon état de 

marche et en état satisfaisant d'entretien. 

 

Ce contrôle est effectué à l'initiative du propriétaire, dans les délais prescrits et à ses frais. 

Le fait pour tout propriétaire de mettre ou maintenir en circulation un véhicule sans avoir 

satisfait aux obligations de contrôle technique fixées par le présent chapitre est puni de 

l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. 

 

L'immobilisation peut être prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à 

L. 325-3. 

 

A défaut de présentation aux contrôles techniques obligatoires ou dans le cas où les 

réparations ou aménagements prescrits par l'expert chargé des contrôles techniques ne sont 

pas exécutés, la mise en fourrière peut également être prescrite. 

 

 

Article R323-2 

 

Le ministre chargé des transports fixe par arrêté les conditions d'application du présent 

chapitre et, notamment, les catégories de contrôles techniques, le contenu de ces contrôles et 

les conditions dans lesquelles ils sont matérialisés sur la carte grise et, le cas échéant, sur le 

véhicule lui-même. 

 

 

Article R323-3 

Modifié par Décret n°2009-136 du 9 février 2009 - art. 8 

 

Les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables : 

1° Aux véhicules et matériels spéciaux des armées ;  

2° Aux véhicules immatriculés dans les séries diplomatiques ou assimilées et dans la série  

spéciale FFECSA ; 

. 

 

 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9E4FC63417E5B8BB0A14BEB2766EB9ED.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000020236782&idArticle=LEGIARTI000020238825&dateTexte=20090212
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Article R323-4 
Un arrêté du ministre chargé des transports fixe les conditions d'application du présent 

chapitre aux matériels de travaux publics et, après avis du ministre de l'agriculture, aux 

véhicules et matériels agricoles. 

 

 

Article R323-5 
Le ministre chargé des transports fixe par arrêté les règles relatives aux contrôles techniques 

applicables à certains engins spéciaux dont la vitesse ne peut excéder par construction 

25 km/h. 

 

 

 

 

 

Section 2 : Agrément des contrôleurs, des installations et des réseaux 
 

Article R323-6 

Modifié par Décret n°2010-163 du 22 février 2010 - art. 2 

 

 I.-Les contrôles techniques prévus au présent chapitre sont effectués par les services de l'Etat 

ou par un contrôleur agréé par l'Etat ou un prestataire visé au II de l'article L. 323-1 exerçant 

ses fonctions, dans les conditions prévues par la présente section, dans des installations de 

contrôle agréées rattachées, le cas échéant, à un réseau de contrôle agréé.  

II.-Pour l'application de la présente section, sont considérés comme véhicules légers les 

véhicules mentionnés à l'article R. 323-22 et les véhicules mentionnés aux articles R. 323-24 

et R. 323-26 dont le poids total autorisé en charge n'excède pas 3, 5 tonnes. Sont considérés 

comme véhicules lourds les véhicules mentionnés aux articles R. 323-23 et R. 323-25 et les 

véhicules mentionnés aux articles R. 323-24 et R. 323-26 dont le poids total autorisé en 

charge est supérieur à 3, 5 tonnes. 

 

Article R323-7 

Modifié par Décret n°2004-568 du 11 juin 2004 - art. 1 JORF 19 juin 2004 

 

 I. - Le ministre chargé des transports désigne un organisme technique, dénommé organisme 

technique central, chargé pour son compte et selon ses instructions :   1º De recueillir et 

d'analyser les résultats des contrôles afin de surveiller le fonctionnement des installations, de 

s'assurer de l'homogénéité des contrôles et de collecter des informations sur l'état du parc 

automobile national ;  

2º De tenir à jour les éléments permettant d'adapter au progrès technique les équipements et 

les méthodes de contrôle, ainsi que l'information et la formation des contrôleurs ;   

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9E4FC63417E5B8BB0A14BEB2766EB9ED.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000021862497&idArticle=LEGIARTI000021863141&dateTexte=20100224
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841129&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841857&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841863&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841863&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841868&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841860&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841865&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9E4FC63417E5B8BB0A14BEB2766EB9ED.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000000803464&idArticle=LEGIARTI000006231624&dateTexte=20040620
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3º De fournir une assistance technique pour la vérification de la qualité des prestations 

fournies par les installations de contrôle.   

  II. - Cet organisme remplit ces missions dans le cadre d'une convention avec l'Etat 

approuvée par décret. 

Article R323-8  
Modifié par Décret n°2004-568 du 11 juin 2004 - art. 1 JORF 19 juin 2004 

Les réseaux de contrôle sont les personnes morales de droit privé soumises à l'agrément du 

ministre chargé des transports. 

Pour être agréé, un réseau doit comporter des centres de contrôle de véhicules légers répartis 

dans au moins quatre-vingt-dix départements. Pour être agréé pour le contrôle technique des 

véhicules lourds, un réseau doit comporter au moins trente centres de contrôle répartis dans au 

moins vingt régions et exploiter lui-même les centres de contrôle qui lui sont rattachés.  

Un réseau de contrôle ne peut exercer aucune autre activité que celle de contrôle technique. 

 

Article R323-9 

Modifié par Décret n°2004-568 du 11 juin 2004 - art. 1 JORF 19 juin 2004 

 

La demande d'agrément d'un réseau de contrôle indique l'identité du demandeur, son statut 

juridique et les catégories de contrôles techniques qui seront couvertes par l'agrément. Elle 

comporte la liste des centres de contrôle et des installations auxiliaires.   Elle est accompagnée 

d'un document par lequel le réseau s'engage à respecter les prescriptions d'un cahier des 

charges et précise les moyens qu'il compte mettre en oeuvre pour respecter cet engagement.  

 

Ce document expose en particulier l'organisation envisagée et le règlement intérieur du 

réseau, décrit les moyens matériels centralisés dont il dispose et prévoit les procédures qui 

s'imposeront aux contrôleurs et aux responsables des installations de contrôle. Le demandeur 

doit également s'engager à établir tous les moyens se rapportant à son activité prescrits par le 

ministre chargé des transports et à faciliter la mission des agents désignés par lui pour 

surveiller le bon fonctionnement des centres de contrôle.   

 

L'agrément d'un réseau de contrôle est délivré pour une durée de dix ans renouvelable. 

L'engagement prévu à l'alinéa précédent est joint à la décision d'agrément. 

 

 

Article R323-10 

 

Le réseau de contrôle s'assure en permanence de la bonne exécution des contrôles techniques 

conformément aux dispositions de la présente section. Il transmet à l'organisme technique 

central les données relatives aux contrôles techniques transmises par les installations de 

contrôle qui lui sont rattachées. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9E4FC63417E5B8BB0A14BEB2766EB9ED.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000000803464&idArticle=LEGIARTI000006231624&dateTexte=20040620
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9E4FC63417E5B8BB0A14BEB2766EB9ED.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000000803464&idArticle=LEGIARTI000006231624&dateTexte=20040620
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Article R323-11 

 

Le réseau de contrôle doit respecter les modalités d'organisation fixées par arrêté du ministre 

chargé des transports destinées à assurer la disponibilité et la qualité des prestations et veiller 

à ce que les contrôleurs et toute personne physique ou morale exerçant des fonctions au sein 

du réseau n'aient pas d'activité dans la réparation ou le commerce automobile et ne soient pas 

salariés d'une entreprise ayant un lien avec une telle activité. 

 

Article R323-12 

 

L'agrément d'un réseau de contrôle peut être retiré ou suspendu pour tout ou partie des 

catégories de contrôles techniques qu'il concerne si les conditions d'organisation et de 

fonctionnement du réseau de contrôle ne répondent plus aux prescriptions du cahier des 

charges et de la réglementation en vigueur. Cette décision de retrait n'intervient qu'après que 

le représentant du réseau intéressé a pu être entendu et mis à même de présenter des 

observations écrites ou orales. 

En cas d'urgence, l'agrément d'un réseau de contrôle peut être suspendu immédiatement pour 

une durée maximale de deux mois. 

 

Article R323-13 

 

 I. - Les installations de contrôle doivent comporter les moyens matériels nécessaires aux 

catégories de contrôles techniques réalisés et les moyens techniques permettant de recueillir 

les données relatives à ces contrôles et de transmettre ces données dans le délai fixé par arrêté 

du ministre chargé des transports soit à la direction du réseau de contrôle auquel elles sont 

rattachées, soit à l'organisme technique central, selon qu'il s'agit d'installations rattachées ou 

non à un réseau. L'ensemble de ces équipements est défini par arrêté du ministre chargé des 

transports. 

 

 II. - L'activité d'un centre de contrôle doit s'exercer dans des locaux n'abritant aucune activité 

de réparation ou de commerce automobile et ne communiquant avec aucun local abritant une 

telle activité. Toutefois, afin d'assurer une meilleure couverture géographique, de répondre 

aux besoins des usagers ou, s'agissant des véhicules lourds, de réduire les déplacements, un 

réseau de contrôle agréé peut utiliser des installations auxiliaires situées dans des locaux 

abritant des activités de réparation ou de commerce automobile. Il doit pour cela obtenir un 

agrément particulier. 

Une convention de mise à disposition à titre onéreux est passée entre le réseau et l'exploitant 

de ces installations.  

Lorsqu'un véhicule est contrôlé dans une installation auxiliaire, il ne doit faire l'objet d'aucune 

réparation pendant la durée de ce contrôle. 
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 Les installations auxiliaires font l'objet d'une surveillance spéciale de la part des 

fonctionnaires ou agents de l'Etat cités au I de l'article R. 323-21.  

 III. – Sur la demande du ministre chargé des transports, le titulaire de l'agrément des 

installations d'un centre de contrôle met l'une ou plusieurs de ces installations à la disposition 

des fonctionnaires ou agents de l'Etat chargés des réceptions des véhicules ou éléments de 

véhicules, placés sous l'autorité des ministres chargés de l'industrie et des transports. Une 

convention à titre onéreux est passée entre l'exploitant et l'administration. 

 

Article R323-14 

 

 I. - L'agrément des installations d'un centre de contrôle est délivré par le préfet du 

département où est implanté le centre. 

 

La demande d'agrément est adressée au préfet par la personne physique ou la personne morale 

qui exploite les installations du centre. Elle indique l'identité du demandeur, son statut 

juridique et les catégories de contrôles techniques qui seront effectués dans le centre et précise 

si celui-ci est rattaché ou non à un réseau de contrôle agréé. Elle est accompagnée d'un 

document par lequel l'exploitant s'engage à respecter les prescriptions d'un cahier des charges 

et précise les conditions dans lesquelles il sera satisfait à cet engagement. 

 

L'engagement mentionné ci-dessus décrit notamment l'organisation et les moyens techniques 

mis en oeuvre par le centre pour assurer en permanence la qualité et l'objectivité des contrôles 

techniques effectués et éviter que les installations soient utilisées par des personnes non 

agréées ou ayant une activité dans la réparation ou le commerce automobile. Le demandeur 

doit s'engager à établir tous les documents se rapportant à son activité prescrits par le ministre 

chargé des transports et à faciliter la mission des agents désignés par lui pour surveiller le bon 

fonctionnement des installations de contrôle. 

 

Le dossier de demande comporte, en outre, l'avis du réseau de contrôle agréé lorsque le centre 

de contrôle est rattaché à un réseau, ou l'avis de l'organisme technique central dans le cas 

contraire. 

 

 II. - L'agrément particulier des installations auxiliaires est délivré au réseau qui les utilise par 

le préfet du département où sont implantées les installations après avis favorable de 

l'organisme technique central. 

 

La demande d'agrément indique l'identité du demandeur, son statut juridique et les catégories 

de contrôles techniques qui seront effectuées dans les installations. Elle est accompagnée d'un 

document par lequel le réseau s'engage à respecter les prescriptions d'un cahier des charges. 

Cet engagement décrit notamment l'organisation et les moyens techniques mis en oeuvre pour 

assurer en permanence la qualité et l'objectivité des contrôles techniques effectués. Le 

demandeur doit s'engager à établir tous les documents se rapportant à son activité prescrits par 

le ministre chargé des transports et à faciliter la mission des agents désignés par lui pour 

surveiller le bon fonctionnement des installations de contrôle. 
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Pour le contrôle technique des véhicules lourds, l'agrément des installations auxiliaires est 

délivré pour une durée de quatre ans renouvelable. 

 

 III. - Les agréments des installations de contrôle, ainsi que toutes les mesures affectant leur 

validité, sont inscrits dans un registre national qui est élaboré et tenu à jour dans les conditions 

prévues par la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 

libertés. 

 

 IV. - L'agrément des installations de contrôle peut être suspendu ou retiré pour tout ou partie 

des catégories de contrôles techniques qu'il concerne si les conditions de bon fonctionnement 

des installations ou si les prescriptions qui leur sont imposées par la présente section ne sont 

plus respectées, et après que la personne bénéficiaire de l'agrément et le représentant du 

réseau de contrôle auquel les installations sont éventuellement rattachées ont pu être entendus 

et mis à même de présenter des observations écrites ou orales. 

 

En cas d'urgence, l'agrément des installations de contrôle peut être suspendu immédiatement 

pour une durée maximale de deux mois. 

   

Article R323-15 

 

  I. - Lorsqu'un centre de contrôle agréé est rattaché à un réseau agréé, il ne peut dépendre que 

d'un seul réseau de contrôle. De même, une installation auxiliaire ne peut être rattachée qu'à 

un seul réseau. Elle ne doit être utilisée, dans le cadre du contrôle technique, que par des 

contrôleurs relevant de ce réseau. 

  

 II. - Les contrôles techniques effectués sur des véhicules lourds appartenant à une même 

personne physique ou morale ne doivent pas représenter, chaque année, plus de 10 % de 

l'activité de contrôle technique des véhicules lourds d'un centre de contrôle non rattaché à un 

réseau ou de l'ensemble des installations de contrôles exploitées par le même réseau. 

Toutefois, le préfet de département peut accorder des dérogations à ces dispositions lorsque 

leur application constitue un obstacle manifeste à la bonne couverture géographique du 

territoire, sans que cette proportion puisse dépasser 35 %. 

  

 III. - Les réseaux de contrôle et les centres de contrôle non rattachés à un réseau perçoivent, 

pour chaque contrôle technique effectué et en sus du prix de celui-ci, une somme qui ne peut 

excéder 2 % du prix du contrôle qu'ils reversent à l'organisme technique central pour financer 

les prestations de celui-ci. 

 Le montant et les modalités de versement de cette somme sont fixés par arrêté conjoint du 

ministre chargé de l'économie et des finances et du ministre chargé des transports. 
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Article R323-17 

 

    I. - Les contrôleurs agréés doivent posséder une qualification dont les caractéristiques sont 

définies par arrêté du ministre chargé des transports pour chaque catégorie de contrôle 

technique. 

    II. - Un contrôleur agréé ne peut exercer aucune activité dans la réparation ou le commerce 

automobile, que ce soit à titre indépendant ou en qualité de salarié. 

    III. - Un contrôleur agréé ne doit pas effectuer, par trimestre, plus de 35 % du nombre de 

ses contrôles techniques dans des installations auxiliaires. De plus, un contrôleur ne doit pas 

effectuer, par trimestre, plus de 35 % des contrôles techniques de véhicules lourds réalisés 

dans une même installation auxiliaire. 

 

Article R323-18 

 

  I. - L'agrément d'un contrôleur est délivré par le préfet de département où est implanté le 

centre de contrôle auquel il est rattaché. 

 

Cet agrément permet d'exercer sur tout le territoire. 

 

Un même contrôleur peut être titulaire d'un agrément pour le contrôle technique des véhicules 

légers et d'un agrément pour le contrôle technique des véhicules lourds. 

 

   II. - La demande d'agrément précise à quel centre de contrôle le contrôleur est rattaché et les 

catégories de contrôles techniques qu'il pourra effectuer. 

 

Elle est accompagnée de l'avis du réseau de contrôle agréé lorsque le centre de contrôle est 

rattaché à un réseau ou de l'avis de l'organisme technique central dans le cas contraire. 

 

   III. - Les agréments des contrôleurs, ainsi que toutes les mesures affectant leur validité, sont 

inscrits dans un registre national qui est élaboré et tenu à jour dans les conditions prévues par 

la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 

 

   IV. - L'agrément d'un contrôleur peut être suspendu ou retiré pour tout ou partie des 

catégories de contrôles techniques qu'il concerne si les conditions posées lors de sa délivrance 

ne sont plus respectées ou s'il est constaté un manquement aux règles fixant l'exercice de 

l'activité du contrôleur. 

 

La décision de suspension ou de retrait n'intervient qu'après que la personne intéressée a été 

entendue et mise à même de présenter des observations écrites ou orales. 

En cas d'urgence, l'agrément d'un contrôleur peut être suspendu immédiatement pour une 

durée maximale de deux mois. 
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Un contrôleur ayant fait l'objet d'un retrait d'agrément ne peut demander un nouvel agrément 

pendant une durée de cinq ans à compter du retrait. 

 

Article R323-19 
 

Le fait, pour tout contrôleur agréé, d'effectuer un contrôle technique dont le contenu, les 

modalités ou le résultat ne satisfont pas aux dispositions du présent chapitre et des 

dispositions prises pour son application ou de ne pas tirer de ce contrôle les conclusions qui 

s'imposent est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. 

 

 

Article R323-20 
 

Toute utilisation des résultats du contrôle d'un véhicule à des fins autres que celles prévues 

par la réglementation est interdite. Les résultats du contrôle ne peuvent être communiqués à 

un tiers autre que l'organisme technique central, la direction du réseau de contrôle, les agents 

de l'administration chargés de la surveillance des installations et tout organisme désigné à 

cette fin par le ministre chargé des transports. 

 

Article R323-21 

 

  I. - La surveillance administrative des réseaux de contrôle, des installations de contrôle et 

des contrôleurs agréés est exercée par les fonctionnaires ou agents de l'Etat chargés de la 

réception des véhicules ou éléments de véhicules, placés sous l'autorité des ministres chargés 

de l'industrie et des transports. 

 II. - Le ministre chargé des transports fixe par arrêté les conditions d'application de la 

présente section. 
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Section 3 : Dispositions applicables aux voitures particulières et aux 

camionnettes 

 

Article R323-22 

 I - Les voitures particulières et les camionnettes doivent faire l'objet : 

    

1º D'un contrôle technique dans les six mois précédant l'expiration d'un délai de quatre ans 

à compter de la date de leur première mise en circulation ; 

 

     2º Postérieurement à ce contrôle, d'un contrôle technique périodique, renouvelé tous les 

deux ans ; 

 

      3º Avant toute mutation intervenant au-delà du délai de quatre ans prévu au 1º ci-dessus, 

d'un contrôle technique, dont sont toutefois dispensés les véhicules ayant subi un contrôle 

technique dans les six mois précédant la date de demande d'établissement du nouveau 

certificat d'immatriculation. 

 

   II. - En outre, les camionnettes doivent faire l'objet, dans les deux mois précédant 

l'expiration d'un délai d'un an après chaque contrôle technique réalisé à partir du 

1er janvier 1999, d'un contrôle technique complémentaire portant sur le contrôle des 

émissions polluantes. 

 

   III. - Ne sont pas soumis à ces obligations les véhicules devant subir un contrôle technique 

en application d'une réglementation spécifique, notamment les véhicules de moins de dix 

places, conducteur compris, affectés au transport public de personnes, les véhicules utilisés 

pour les transports sanitaires terrestres, les véhicules utilisés pour l'enseignement de la 

conduite des véhicules à moteur, les véhicules utilisés dans le cadre de l'exploitation des 

entreprises de remise et de tourisme, ainsi que les taxis et les voitures de remise. 

 

   IV. - Au titre des mesures prises sur le fondement de l'article 15 du décret nº 2001-449 

du 25 mai 2001 et en application d'un plan de protection de l'atmosphère, le préfet peut 

étendre par arrêté l'obligation de visite complémentaire visée au II, pour les voitures 

particulières autres que celles mentionnées au III ci-dessus et au I de l'article R. 318-2, 

immatriculées dans le département. Il en informe les ministres chargés des transports et de 

l'environnement. 

 

Article R323-24 
 

Tout véhicule de moins de dix places, conducteur compris, affecté au transport public de 

personnes est soumis à un contrôle technique, au plus tard un an après la date de sa première 

mise en circulation, ou préalablement à son utilisation au transport public lorsque celui-ci a 

lieu plus d'un an après la date de sa première mise en circulation. 

 

Ce contrôle technique doit ensuite être renouvelé tous les ans 
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Article R323-26 

 

Tout autre véhicule à moteur, prévu pour une fonction spécifique nécessitant des adaptations 

de la carrosserie ou des équipements spéciaux, notamment les véhicules visés à l'article 

R. 323-24, les véhicules utilisés pour les transports sanitaires terrestres, les véhicules utilisés 

pour l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur, les véhicules utilisés dans le cadre 

de l'exploitation des entreprises de remise et de tourisme, ainsi que les taxis et les voitures de 

remise, est soumis à un contrôle technique selon des modalités et dans des conditions fixées 

par arrêté du ministre chargé des transports. 

 

Immobilisation 
 

Article R280-1 
 

Créé par Décret n°91-369 du 15 avril 1991 - art. 5 JORF 17 avril 1991 en vigueur le 1er 

janvier 1992-01-01 

" La décision d'immobilisation prise en vertu du 12° de l'article R. 278 doit prescrire la 

présentation du véhicule à une visite technique dans une installation de contrôle du choix du 

conducteur.  

" Dans ce cas, une fiche de circulation provisoire, valable sept jours, est établie par les 

autorités et selon la procédure mentionnée à l'article R. 282. La carte grise est restituée au vu 

d'une pièce attestant le résultat satisfaisant de la visite technique. "  

 

 

Article R325-6 

 

Lorsque le véhicule circule en infraction aux règles relatives aux contrôles techniques, la 

décision d'immobilisation doit prescrire la présentation du véhicule à un contrôle technique 

dans une installation de contrôle du choix du conducteur. 

 

Dans ce cas, une fiche de circulation provisoire, valable sept jours, est établie par les autorités 

selon la procédure mentionnée à l'article R. 325-9. La ou les pièces administratives 

nécessaires à la circulation du véhicule sont restituées au vu d'un document attestant le 

résultat satisfaisant du contrôle technique. 

 

 

Article R325-9  (pour information) 

 

  I. - Lorsque l'infraction qui a motivé l'immobilisation n'a pas cessé au moment où l'agent 

quitte le lieu où le véhicule est immobilisé, l'agent saisit l'officier de police judiciaire 

territorialement compétent en lui remettant soit la carte grise du véhicule s'il s'agit d'un 

véhicule dont le poids total autorisé en charge n'excède pas 3,5 tonnes et une fiche 

d'immobilisation, soit les pièces administratives nécessaires à la circulation du véhicule s'il 

s'agit d'un véhicule de transport de marchandises d'un poids total autorisé en charge excédant 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=48AC221F57E0161C1A76AA61818A1060.tpdjo03v_3?cidTexte=JORFTEXT000000526951&idArticle=LEGIARTI000006881809&dateTexte=19950908&categorieLien=id#LEGIARTI000006881809
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=48AC221F57E0161C1A76AA61818A1060.tpdjo03v_3?cidTexte=JORFTEXT000000526951&idArticle=LEGIARTI000006881809&dateTexte=19950908&categorieLien=id#LEGIARTI000006881809
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3,5 tonnes ou de transport en commun et la fiche d'immobilisation. Un double de cette fiche 

est remis au contrevenant. 

 

  II. - La fiche d'immobilisation énonce les date, heure et lieu de l'immobilisation, l'infraction 

qui l'a motivée, les éléments d'identification du véhicule et de la carte grise, les nom et adresse 

du contrevenant, les noms, qualités et affectations des agents qui la rédigent et précise la 

résidence de l'officier de police judiciaire qualifié pour lever la mesure. 

 

  III. - Par dérogation aux dispositions du I ci-dessus, si la mesure a été motivée par le 

franchissement d'une barrière de dégel, l'autorité saisie est l'ingénieur des ponts et chaussées 

ou, s'il s'agit d'une voie communale, le maire. 

 

 

Nota : Décret 2003-1186 2003-12-11 art. 15 I (alinéa 1er) et II :    Les dispositions des 

articles 1ers à 5 du présent décret sont applicables à compter du 1er juillet 2004 aux 

cyclomoteurs mis pour la première fois en circulation postérieurement à cette date. 

 

Les dispositions des articles 1er à 5 du présent décret sont applicables aux cyclomoteurs mis 

pour la première fois en circulation avant le 1er juillet 2004 à compter des dates qui seront 

fixées par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre chargé des transports et ne 

pourront être postérieures au 30 juin 2009. 

 

Toutefois, à l'initiative de leurs propriétaires, les cyclomoteurs visés à l'alinéa précédent 

pourront faire l'objet dès le 1er juillet 2004 d'une demande d'immatriculation dans les 

conditions prévues par ces dispositions. 

 

 

 

 

 

     

 

 Notes :  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


